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Sommaire
La XIXe réunion du Comité pour la protection de l’environnement (CPE) est convenue de mettre sur pied un groupe de contact intersessions (GCI) afin d’élaborer des documents d’orientation sur les approches de conservation pour la gestion des objets du patrimoine antarctique. Ce document présente un rapport de la deuxième année du GCI, résumant les résultats des discussions tenues durant la période intersessions 2017-2018, ainsi que le projet présenté de Lignes directrices pour l’évaluation et la gestion du patrimoine en Antarctique. Il est recommandé que le Comité :  examine et adopte les Lignes directrices pour l’évaluation et la gestion du patrimoine en Antarctique, adopte une version révisée du Guide pour la présentation de documents de travail contenant des propositions pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique (ZSPA), les zones gérées spéciales de l’Antarctique (ZGSA) ou les sites et monuments historiques (Résolution 5 [2016]), et examine les discussions futures sur certaines questions primordiales en suspens liées à la gestion du patrimoine en Antarctique.
Introduction
Le Comité pour la protection de l’environnement (le Comité/CPE) eu une discussion de fond utile sur les questions liées à la gestion et à la conservation des sites ou des objets du patrimoine en Antarctique à l’occasion de sa réunion à Santiago en 2016 (XIXe réunion du CPE). Ces débats reposaient sur des discussions antérieures, ainsi que sur des documents de travail soumis lors de la réunion. Les Membres étaient très intéressés par cette question, tant du point de vue de l’amélioration de la protection des sites historiques que de la conciliation des dispositions des Annexes III et V.
Sur la base de ces discussions, le Comité a noté la volonté de continuer la discussion et de s’employer à fournir aux Membres les meilleures orientations possibles afin d’évaluer les efforts de conservation qui pourraient être pertinents et appropriés pour les objets du patrimoine. En conséquence, le Comité a décidé de créer un groupe de contact intersessions (GCI) pour travailler pendant les périodes intersessions 2016-2017 et 2017-2018.
Un rapport de la première période intersessions a été présenté et discuté par la XXe réunion du CPE (cf. WP 47 de la XLe RCTA).  La XXe réunion du CPE est convenu de travailler par l’intermédiaire du GCI et a stipulé les termes de référence suivants pour la deuxième période d’intersessions 2017-2018 
:
1. Terminer d’élaborer les lignes directrices à soumettre à l’examen du CPE visant à évaluer les sites patrimoniaux et historiques en Antarctique, sur la base de la discussion menée au cours de la période intersessions 2016-2017 et éclairée par les discussions de la XXe réunion du CPE. Ces lignes directrices devraient couvrir : 
· la fourniture d’orientations permettant de déterminer si un site ou un objet mérite la désignation de SMH ; et 
· la fourniture d’orientations en matière de solutions de gestion pour les SMH. 
2. Assurer la liaison dans le cadre de ce travail avec les spécialistes du patrimoine nationaux et internationaux, le cas échéant.
3. Produire des documents d’orientation à soumettre à l’examen de la XXIe réunion du CPE.
Le Comité a accueilli favorablement l’engagement continu des représentants du CPE de la Norvège (Birgit Njåstad) et du Royaume-Uni (Stuart Doubleday) d’être les porte-paroles du GCI. 
Ce document de travail constitue un résumé du travail du GCI dans sa seconde période intersessions et présente un projet de Lignes directrices pour l’évaluation et la gestion du patrimoine en Antarctique afin d’être examiné et adopté par le Comité ainsi qu’une proposition de version du Guide pour la présentation de documents de travail contenant des propositions pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique (ZSPA), les zones gérées spéciales de l’Antarctique (ZGSA) ou les sites et monuments historiques (Résolution 5 [2016]), en fournissant un modèle pour la soumission de propositions pour de nouveaux SMH.  
L’approche du GCI
Le GCI a travaillé sur deux périodes intersessions, dans le cadre de deux séries différentes de mandats. La première période a examiné les principes et approches en matière de document d’orientation, tandis que la deuxième période intersessions s’est focalisée sur le développement effectif du document d’orientation.  Au total, 10 membres ont contribué aux discussions du GCI pendant les deux périodes intersessions. 
La période intersessions 2016-2017
Les Membres doivent se référer au document de travail WP47 de la XLe RCTA pour obtenir le rapport de la première période intersessions, et au compte rendu complet des discussions, y compris à tous les documents développés pendant le processus, disponibles sur le forum de discussion du CPE en ligne.
Les éléments suivants méritent d’être soulignés lors des discussions menées pendant la XXe réunion du CPE, car ils sont directement pertinents pour la suite du développement de documents d’orientation :
· Le Comité a noté que la nécessité de trouver un équilibre entre les dispositions de l’Annexe III concernant le nettoyage et l’Annexe V concernant la protection des sites historiques faisait partie intégrante des travaux du GCI. 
· Le Comité a indiqué qu’une vision globale serait utile.
· Le Comité a souligné l’importance de prendre en compte les impacts environnementaux dans le contexte d’une gestion du patrimoine.
La période intersessions 2017-2018
Le GCI a mené deux séries de discussions approfondies pendant la deuxième période intersessions. Le GCI a d’abord examiné un premier projet de Lignes directrices basé sur le cadre des lignes directrices discutées par le GCI pendant la première période intersessions et par le CPE.  Le premier projet incluait les principes et concepts clés soulevés pendant la première période intersessions. 
Les discussions menées lors de la première session étaient constructives et fructueuses et ont apporté une contribution substantielle et solide à de nouveaux ajustements et développements du document, ce qui a permis une deuxième session d’examen et de discussions d’un document révisé des Lignes directrices. 
Dans l’ensemble, 12 Membres et Observateurs ont participé à la discussion (Argentine, ASOC, Australie, Belgique, France, Allemagne, Inde, Nouvelle-Zélande, Norvège, Afrique du Sud, Royaume-Uni et États-Unis). En outre, les co-présidents ont dialogué avec le Comité international pour le patrimoine historique polaire (IPHC) et ont reçu ses contributions, ce qui a servi de base aux ajustements du texte. Un dossier contenant l’intégralité de la discussion, y compris l’ensemble des documents élaborés au cours du processus, est disponible sur le forum de discussion en ligne du CPE.
Les Lignes directrices
La mission clé du GCI durant les deux périodes intersessions était de fournir des conseils sur la meilleure manière de préserver les valeurs patrimoniales et historiques présentes en Antarctique. Pendant la deuxième période intersessions, le GCI s’est concentré sur le développement de telles Lignes directrices pour l’évaluation et la gestion du patrimoine en Antarctique. 
Le GCI soumet à discussion le projet de Lignes directrices dans l’Annexe A, et suggère qu’il soit proposé pour être adopté via une Résolution (voir Annexe B pour lire le projet de Résolution à cette fin), une fois modifié en fonction des commentaires qui pourraient être émis au cours des discussions lors de la réunion.  
L’objectif de ces lignes directrices est d’aider ceux qui procèdent à une évaluation initiale d’un site ou objet patrimonial, dans le cadre des Annexes III et V, et le CPE à évaluer les soumissions et les propositions pour les nouveaux SMH. Le double objectif de ces orientations à fournir est 1) de décider si un site ou objet patrimonial mérite ou nécessite d’être désigné comme SMH et 2) quels modes de gestion sont disponibles pour divers objets du patrimoine. 
La figure 1 fournit un aperçu du processus décrit dans les Lignes directrices, comprenant les étapes suivantes :
1. Déterminer si un objet ou un site présente une valeur patrimoniale telle que spécifiée dans la Résolution 3 (2009);
2. Déterminer s’il faut l’inscrire sur la liste des SMH, le conserver ex situ ou prévoir de le maintenir pour différentes raisons ou l’enlever;
3. Envisager des options de gestion, y compris une protection supplémentaire par le biais des mécanismes des systèmes du Traité pour tous les sites ou objets inscrits sur la liste des SMH;
4. Envisager des activités de sensibilisation ou diffusion adaptées pour les SMH répertoriés et les sites ou objets avec d’autres valeurs patrimoniales y compris ceux préservés ex situ.
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Notes importantes relatives aux lignes directrices soumises :
· Question de la première période intersessions : Les mandats pour la première période intersessions contenaient un certain nombre de questions que le CPE a demandé au GCI d’examiner dans le contexte de l’élaboration des documents d’orientation. Le GCI est convenu que les questions étaient extrêmement détaillées et méritaient d’être incluses et examinées dans les documents d’orientation. Cependant, les Lignes directrices ne traitent pas ces questions une par une, mais tous les éléments ou concepts couverts par ces questions sont intégrés dans les Lignes directrices. 
· Vision globale : Lors des discussions, il a été suggéré que le document d’orientation à élaborer pourrait être guidé utilement par une vision ou un objectif global, une idée qui a également été soutenue par le Comité pendant ses discussions lors de la XXe réunion du CPE.  Le GCI a accepté la vision suivante qui est incluse dans les lignes directrices : « Reconnaître, gérer, conserver et promouvoir le patrimoine de l’Antarctique au profit des générations actuelles et futures. »
· Définitions : Pendant ses discussions, le GCI a jugé utile d’examiner les concepts de valeurs patrimoniales, de valeurs historiques, de sites, de monuments, etc. bien qu’il n’ait pas délibérément cherché à aboutir à une définition commune des termes au sein du CPE, car cela conduirait à des discussions prolongées et une absence d’accord. Les définitions fournies pour les concepts clés de patrimoine et incluses dans les Lignes directrices ont été fournies par le l’organe d’experts ICOMOS sur le patrimoine polaire, l’IPHC. La raison donnée pour l’intégration de ces « définitions » a été de fournir aux Parties une compréhension des termes utilisés dans les Lignes directrices et de clarifier les éléments centraux du processus d’évaluation.
· Valeur universelle ou mondiale : Au cours des discussions, le GCI a trouvé utile d’examiner pour qui un objet ou un site a de la valeur lors de la prise en compte de la valeur patrimoniale. Il a été noté que l’importance d’un objet ou d’un site patrimonial peut différer grandement en fonction du contexte dans lequel il est évalué : local, régional, national ou international. Le GCI a pris acte de la discussion, mais est convenu que des efforts supplémentaires pour définir ou s'accorder sur une compréhension commune du concept et des implications de gestion liées à cela nécessiteraient des discussions substantielles et sortaient du cadre du GCI. 
· Conservation ex situ : Pendant les discussions, on s’est demandé si une conservation ex situ serait en contradiction avec les dispositions de protection des SMH du Protocole au Traité sur l’Antarctique
. Il est important de souligner qu’une conservation ex situ ne sera pas adaptée à tout site ou objet qui est répertorié comme un SMH, mais sera plutôt une approche de gestion alternative pour un objet ayant des valeurs patrimoniales et historiques (c.-à-d. dans certains cas, il serait plus approprié d’envisager une conservation ex situ pour des objets plutôt qu’une inscription sur la liste SMH). 
· SMH commémoratifs : Le GCI a discuté du concept de SMH commémoratif et de la manière dont nous pouvons commémorer l’histoire sans un site ou un monument tangible. Le GCI a pris note qu’il n’y avait rien de mal à introduire un objet commémoratif pour un site ou un évènement (dans la mesure où une évaluation environnementale correcte est faite en premier), ce serait la valeur intangible du site ou de l’évènement plutôt que l’objet commémoratif qui mériterait le statut de patrimoine ou de SMH répertorié. 
· Valeurs historiques ne nécessitant pas une inscription sur la liste des SMH : Le GCI a examiné si toutes les valeurs historiques engendreraient une inscription en tant que SMH. Le GCI a pris note qu’il n’y a aucune exigence quant à l’inscription comme SMH d’une valeur historique. Il a été noté que de tels objets devraient être normalement enlevés pour une conservation ex situ (cf. ci-dessus) ou gérés ou enlevés dans le cadre de l’ensemble des principes du Protocole au Traité sur l’Antarctique. Seulement dans certains cas, il peut être approprié de gérer de telles valeurs dans le cadre d’autres opérations en cours. Cela pourrait être en particulier vrai pour des objets qui ont été identifiés comme ayant une valeur hautement historique pour une seule nation ou organisation, plutôt que pour « plusieurs nations ». 
· Évaluations des impacts sur l'environnement : Le GCI a souligné l’importance de l’évaluation de l’impact environnemental comme fil rouge dans l’ensemble du processus d’évaluation. Bien que doutant qu’il existe des motifs légaux d’exiger dans tous les cas une EIE conformément au Protocole (à moins que l’objet en question ait été introduit en Antarctique après PE avec stipulation d’être enlevé à la fin de son cycle de vie), une évaluation des impacts environnementaux d’un retrait, une inscription ou d’une gestion doit toujours être examinée et mise en œuvre le cas échéant. 
· Littérature et documents de référence : Le GCI a identifié une littérature et des documents de référence pertinents pour le processus d’évaluation des valeurs et les approches de gestion pour les SMH. Ils sont énumérés dans les chapitres 11 et 12 des Lignes directrices. Il est reconnu qu’il y a potentiellement bien plus de documents disponibles et il est suggéré qu’une attention particulière soit accordée pour l’extension de cette section pendant le passage en revue des Lignes directrices. 
Modèle standard pour la soumission de propositions de SMH
L’actuel Guide pour la présentation de documents de travail contenant des propositions pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique (ZSPA), les zones gérées spéciales de l’Antarctique (ZGSA) ou les sites et monuments historiques (la dernière version adoptée via la Résolution 5 [2016]) fournit un modèle pour soumettre des propositions de SMH. Au cours des discussions du GCI, il est devenu clair qu’il pourrait être utile de modifier ce « modèle », pour refléter les orientations fournies dans la Section 5 des Lignes directrices proposées, afin de saisir correctement toutes les informations nécessaires et souhaitées permettant aux Parties d’examiner une nouvelle proposition d’inscription de manière cohérente.
En conséquence, le GCI soumet une proposition de révision du Guide pour la présentation de documents de travail contenant des propositions pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique (ZSPA), les zones gérées spéciales de l’Antarctique (ZGSA) ou les sites et monuments historiques (Annexe C). En outre, le GCI suggère qu’il soit proposé pour être adopté via une Résolution (voir Annexe D pour lire le projet de Résolution à cette fin), une fois modifié en fonction des commentaires qui pourraient être émis au cours des discussions lors de la réunion. La version révisée remplacerait ainsi l’actuel Guide pour la présentation de documents de travail contenant des propositions de désignation de zones spécialement protégées de l’Antarctique, de zones gérées spéciales de l’Antarctique ou de sites et monuments historiques.  
Questions et problèmes généraux méritant d’être examinés par le CPE
Au cours des discussions, plusieurs sujets intéressants et difficiles ont été soulevés. Afin de finaliser les Lignes directrices et de fournir ainsi aux Parties des orientations sur la question importante de la gestion du patrimoine, un effort a été consenti pour éviter de tenter de résoudre des problèmes susceptibles de se révéler trop controversés ou pour lesquels il serait difficile de trouver un accord. Certains d’entre eux méritent pleinement d’être examinés ultérieurement par le CPE. Le GCI signale donc les questions suivantes à examiner et les éventuelles discussions futures, dans le but de les ajouter peut-être au plan quinquennal du CPE :
· Liste des SMH existants : Le GCI a abordé la question de savoir comment traiter les listes existantes de SMH à la lumière des Lignes directrices proposées et d’autres discussions pertinentes et connexes qui ont eu lieu au sein du GCI. Il est important de noter que les Lignes directrices sont destinées à aider les Parties dans l’évaluation des éventuelles nouvelles inscriptions. Ces SMH qui ont été examinés et approuvés pour être répertoriés par la RCTA et le CPE ont donc été évalués comme ayant les valeurs nécessaires, même si leur justification n’est maintenant pas totalement transparente ou claire dans tous les cas. Le statut de la liste existante et les éléments de cette liste nécessiteraient une discussion séparée. Le Comité pourrait examiner s’il est nécessaire de poursuivre et évaluer les éléments actuels de la liste des SMH.  
· Format de la liste des SMH : Le GCI a noté que la liste des SMH, dans sa forme actuelle, ne reflète pas de manière appropriée ces éléments qui sont considérés comme des aspects importants de l’évaluation et de la gestion de la liste des SMH. Cf. Section 5 des Lignes directrices proposées. Il pourrait être pertinent que le CPE envisage une discussion future concernant la mise en page ou le format de la liste des SMH. Dans ce contexte, il pourrait être aussi pertinent d’examiner la manière de garantir un lien adapté entre la liste et tout plan de gestion associé au SMH, y compris la manière de donner accès à de tels plans.  
· Questions juridiques et semi-juridiques liées à la conservation ex situ : Une question très complexe et fondamentale a été soulevée au sein du GCI à propos de la gestion ex situ comme principe et il a été noté que de nombreux aspects liés à cette question doivent être discutés plus en détail. Tout d’abord, la question de l’origine. Si l'on connait le « propriétaire » de l’artefact (par ex. d’une station en Antarctique), cela peut ne pas poser de problèmes au propriétaire de le déplacer pour le conserver ou l’exposer en dehors de l’Antarctique.  Mais cela est moins évident ou légalement plus compliqué si la provenance de l’objet n’est pas connue ou claire. Comment faire en sorte que ce qu’une Partie souhaite enlever pour une conservation ex situ n’est pas quelque chose qu’une autre Partie souhaite voir répertorié sur la liste des SMH. Dans les Lignes directrices, nous avons souligné l’importance de consulter d’autres Parties concernées intéressées et des experts avant de prendre toute mesure de conservation ex situ, mais nous reconnaissons qu’il existe un débat plus large concernant les questions juridiques et les questions de propriété que la RCTA devrait prendre en compte avant que le CPE y fasse référence.  
· Consultation avec les Parties intéressées lorsqu’est envisagée une protection ex situ : Lors de discussions sur la protection ex situ, il a été convenu d’inclure une déclaration claire conseillant aux promoteurs de prendre contact avec les Parties qui pourraient avoir un intérêt ou un lien avec le site ou l’objet lorsqu’une protection ex situ est envisagée comme option viable pour l’objet en question. Il a été suggéré qu’il pourrait être utile d’avoir quelques conseils pour un tel processus, et le CPE pourrait examiner s’il est utile d’élaborer de tels guides en temps voulu.  
· Conseils d’experts et évaluation des propositions : Pendant le discours, l’IPHC a suggéré que l’on devrait exiger (mis en avant dans les lignes directrices) une consultation d’experts internationaux externes lors de l’adoption de mesures relatives à la gestion du patrimoine, en particulier lors de l’examen de nouvelles inscriptions sur la liste des SMH. Bien qu’il n’ait pas été jugé approprié d’inclure une telle exigence à ce stade, il a néanmoins été reconnu que les processus du CPE pourraient être renforcés en exigeant une évaluation d’experts neutres et internationaux lorsque de nouvelles inscriptions sur la liste des SMH sont sur la table. Le CPE souhaiterait peut-être examiner les conditions et la manière de mettre en place un tel processus de consultation externe pour les discussions concernant les inscriptions sur la liste des SMH. 
· Plans de gestion de la conservation : L'IPHC a également soulevé la possibilité d'avoir des SMH ayant un Plan de gestion de la conservation (PGC) qui comprend un historique du SMH, une déclaration d’importance relative aux critères de 1995, la manière dont il sera conservé et géré et des plans pour la sensibilisation et l’éducation. Il a été suggéré que chaque proposition de SMH contienne un projet de plan. Le CPE pourrait considérer si la création de PGC est un processus à envisager. 
· EIE dans le cadre du processus d’inscription sur la lite des SMH : Le GCI a souligné l’importance de garantir une utilisation appropriée de l’outil d’évaluation de l’impact sur l’environnement tout au long du processus d’identification, d’examen et de décision concernant les approches de gestion pour un objet ou un site. Il a été noté, entre autres, qu’un processus EIE pourrait être exigé dans certains cas lorsqu’une Partie envisage de répertorier un objet et qu’il a été suggéré d’envisager de faire figurer ces EIE dans la proposition d’inscription. Il se peut que le CPE souhaite  discuter de la nécessité d’inclure une documentation sur les EIE dans les propositions d’inscription sur la liste des SMH. Toutefois, il a également été noté qu’il semble y avoir peu d’exemples d’EIE exigés dans un processus d’inscription, et qu’il pourrait être instructif et utile d’avoir des conseils et des exemples supplémentaires concernant le moment et la manière dont de telles évaluations sont requises.  
Recommandations
La Norvège et le Royaume-Uni proposent que le CPE :
· Discute et formule des recommandations à la RCTA concernant l’adoption des Lignes directrices pour l’évaluation et la gestion du patrimoine en Antarctique.
· Discute et formule des recommandations à la RCTA concernant l’adoption de la version révisée du Guide pour la présentation de documents de travail contenant des propositions de désignation de zones spécialement protégées de l’Antarctique, de zones gérées spéciales de l’Antarctique ou de sites et monuments historiques. 
· Discute des problèmes généraux et examine la nécessité de prendre en compte l’un des deux pour de futures discussions sur le Plan de travail quinquennal.
Annexe A
Lignes directrices pour l’évaluation et la gestion du patrimoine en Antarctique

Annexe B
Projet de Résolution adoptant les Lignes directrices
Lignes directrices pour l’évaluation et la gestion du patrimoine en Antarctique

Les Représentants, 

Rappelant que l’exigence en Annexe III du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement visant à nettoyer les sites d’élimination des déchets passés et présents sur la zone terrestre et les lieux de travail abandonnés des activités en Antarctique,
Rappelant en outre que l’article 8 de l’Annexe V du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement prévoit que les sites ou les monuments ayant une valeur historique reconnue soient répertoriés comme SMH et qu’ils ne doivent pas être endommagés, enlevés ou détruits, 
Rappelant également la Mesure 3 (2003), qui est une révision et une mise à jour de la Liste des sites et monuments historiques, et les Mesures ultérieures qui ont ajouté d’autres sites et monuments historiques à la Liste, 
Rappelant en outre la Résolution 3 (2009), qui recommande que les Lignes directrices pour la désignation et la protection des sites et monuments historiques soient utilisées par les Parties comme aide pour les questions relatives à la désignation, la protection et la préservation de sites, monuments et artefacts historiques et autres vestiges historiques en Antarctique,
Désireux de garantir que le processus de désignation des sites et monuments historiques permette d’identifier et de protéger les valeurs historiques reconnues de l’Antarctique,
Notant l’importance de maintenir une cohérence dans le processus d’inscription des sites et monuments historiques, la nécessité d’équilibrer de manière appropriée les considérations en matière de protection de l’environnement et de conservation du patrimoine dans la gestion des sites et monuments historiques, et l'utilité de tenir compte de l’expertise grandissante dans la gestion des valeurs patrimoniales de l’Antarctique,
Recommande que les Lignes directrices pour la désignation et la protection des sites et monuments historiques annexées à cette Résolution soient utilisées par les Parties comme des orientations supplémentaires sur les questions relatives à l’évaluation et la gestion de sites ou objets ayant des valeurs patrimoniales en Antarctique.
Annexe C 
Modèle
Guide pour la présentation de documents de travail contenant des propositions de désignation de zones spécialement protégées de l’Antarctique, de zones gérées spéciales de l’Antarctique ou de sites et monuments historiques.
 
A. Documents de travail sur les ZSPA ou ZGSA 
[aucun changement] 
B. Documents de travail sur des Sites et monuments historiques (SMH) 
Les SMH n’ont pas de plans de gestion formels adoptés par la RCTA à  moins que ceux-ci ne soient également désignés comme ZSPA ou ZGSA. Tous les renseignements essentiels sur les SMH sont inclus dans la Mesure. Le reste du document de travail ne sera pas annexé à la Mesure; s’il est jugé souhaitable de consigner au procès-verbal des informations contextuelles supplémentaires, ces renseignements peuvent être annexés au rapport du CPE en vue de leur inclusion dans le Rapport final de la RCTA. Pour veiller à ce que tous les renseignements qui doivent être inclus dans la Mesure soient fournis, il est recommandé que le Modèle B ci-dessous soit utilisé comme guide lorsque le document de travail est rédigé.
C. Présentation à la RCTA de projets de Mesures sur des ZSPA, des ZGSA et des SMH 
[aucun changement] 
MODÈLE A : PAGE DE COUVERTURE D’UN DOCUMENT DE TRAVAIL SUR UNE ZSPA OU UNE ZGSA
[aucun changement] 
MODÈLE B : PAGE DE COUVERTURE D’UN DOCUMENT DE TRAVAIL SUR UN SITE OU MONUMENT HISTORIQUE 
Veuillez vous assurer que les renseignements ci-après figurent sur la page de 
couverture : 
1. Ce site ou monument a-t-il été désigné par une RCTA antérieure comme un site ou monument historique ? Oui/Non (dans l’affirmative, veillez énumérer les Recommandations et Mesures concernées). 
2. Si la proposition porte sur un nouveau site ou monument historique, veuillez inclure les renseignements suivants rédigés pour leur inclusion dans la Mesure :
Introduction 
(i) Nom du SMH proposé, qui sera ajouté à la liste figurant en annexe à la Mesure 2 (2003) ; 
(ii)  Partie à l’origine de la proposition; Liste des promoteurs;
(iii) Parties chargées de la gestion : Nom du ou des pays qui sont engagés à assurer le suivi (avec une approche de gestion spécifiée pour l’objet ou le site);
(iv) Type : Bâtiment (hutte, station ou vestiges de bâtiment, etc.), site, autres vestiges (cairn d’expédition, tente, phare, etc.) ou monument commémoratif (plaque, buste)
Description et documentation sur le site
(v) Emplacement du site : Indication à la fois du nom et des coordonnées (si connues) du lieu du site ou de l’objet. Description des matériaux, de la construction, de la fonction, de l’utilisation.  Caractéristiques physiques et environnement local ou culturel. Fourniture de photos montrant le site, le monument et l’emplacement dans l’environnement. 
Caractéristiques historiques ou culturelles
(vi) Description du contexte historique : Aperçu du site en question. Il serait utile que les informations indiquent clairement à quel critère d’évaluation principal de la Résolution 3 (2009) l’objet ou le site en question répond. 
Gestion
(vii) Décrire les actions de gestion et/ou de surveillance planifiées pour l’objet ou le site en question – cf. Section 6 et 7, ainsi que le pt. 5 dans l’Annexe de la Résolution 3 (2009), ainsi que les mesures qui seront prises pour limiter les impacts sur l’environnement que la gestion du SMH pourrait causer. Il ne sera pas toujours approprié d’avoir un Plan de gestion formel, mais cela peut être noté dans la proposition.
3. Si la proposition consiste à réviser une désignation existante d’une SMH, veuillez énumérer les précédentes Recommandations et les Mesures concernées. 
Le format ci-dessus peut être utilisé comme un modèle ou comme une liste de vérification pour la page de couverture afin de faire en sorte que soient fournis tous les renseignements demandés. 
Annexe D
Projet de Résolution adoptant un modèle
Guide révisé pour la présentation de documents de travail contenant des propositions de désignation de zones spécialement protégées de l’Antarctique, de zones spécialement gérées de l’Antarctique ou de sites et monuments historiques

Les Représentants,

Notant que l’Annexe V du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement (« le Protocole ») prévoit que la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (« RCTA ») adopte des propositions pour la désignation d’une zone spécialement protégée de l’Antarctique (« ZSPA ») ou d’une zone spécialement gérés de l’Antarctique (« ZSGA »), l’adoption ou la modification d’un Plan de gestion pour une telle zone ou la désignation d’un site ou monument historique (« SMH »), par une Mesure, conformément à l’article IX(1) du Traité de l’Antarctique;
Conscient du besoin de garantir une clarté concernant l’état actuel de chaque ZSPA et ZSGA et de son Plan de gestion, et de chaque SMH;
Rappelant la Résolution 1 (2008) qui recommandait que le Guide pour la présentation de documents de travail contenant des propositions pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique, les zones gérées spéciales de l’Antarctique ou les sites et monuments historiques (« le Guide »), annexé à celle-ci, soit utilisé par les personnes engagées dans la préparation de tels documents de travail;
Rappelant également la Résolution 5 (2011) qui met à jour le Guide permettant de faciliter la collecte d’informations pour aider à évaluer et à développer ultérieurement le système des zones protégées de l’Antarctique, et la Résolution 5 (2016) qui a mis à jour le Guide, pour refléter des outils supplémentaires qui pourraient être utilisés pour identifier des zones protégées dans un cadre environnemental et géographique systématique;

Notant l’adoption des Lignes directrices pour l’évaluation et la gestion du patrimoine en Antarctique, qui fournit des indications sur les informations requises dans le but d’effectuer une inscription sur la liste des SMH. 

Désirant mettre à jour le modèle B annexé à la Résolution 5 (2016), pour refléter les orientations supplémentaires fournies concernant l’évaluation du patrimoine en Antarctique;

Recommandent que :

1. le Guide révisé pour la présentation de documents de travail contenant des propositions pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique, les zones gérées spéciales de l’Antarctique ou les sites et monuments historiques annexé à la présente Résolution soit utilisé par les personnes engagées dans la préparation de tels documents de travail; et 
2. le Secrétariat du Traité sur l'Antarctique poste le texte de la Résolution 5 (2016) sur son site internet en soulignant qu'il est à présent caduc.
Figure 1





OUTREACH and DISSIMINATION











� Paragraphe 118 du rapport final de la XXe réunion du CPE


� Les sites et monuments historiques répertoriés ne doivent pas être endommagés, retirés ou détruits (Article 8 (2) de l’Annexe V).


� Pièce jointe séparée


� Remarque : i) Les changements suggérés sont marqués à l’aide du mode de suivi des modifications; et ii) nous n’avons inclus ici que les parties pertinentes relatives aux SMH de l’actuel Guide pour la présentation de documents de travail contenant des propositions de désignation de zones spécialement protégées de l’Antarctique, de zones gérées spéciales de l’Antarctique ou de sites et monuments historiques., afin de le rendre plus lisible. Le texte complet du Guide peut être consulté à l’adresse suivante : http://www.ats.aq/documents/recatt/att609_f.pdf  
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Pièces jointes : atcm41_att022_f.doc: Lignes directrices pour l’évaluation et la gestion du patrimoine en Antarctique

